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Résumé : Les positions doctrinales qui soutient que l'ordonnance sur les mesures 
conservatoires de la Cour Internationale de Justice dans l'Affaire Ukraine c. Fédération de 
Russie constate l'existence des preuves concernant des actes de génocide commis en Ukraine 
ou que la Cour Pénale Internationale n'est pas compétente pour le crime d'agression car le 
Statut de Rome ne définit pas le crime d'agression sont aberrantes du point de vue 
scientifique. 
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Aberații monstruoase în doctrina juridică română asupra situației din Ucraina 

 
Rezumat: Pozițiile doctrinare care susțin că ordonanța privind măsurile conservatorii 

a Curții Internaționale de Justiție din Cauza Ucraina c. Federația Rusă constată existența 
probelor privind acte de genocid comise în Ucraina sau că nu este competentă Curtea Penală 
Internațională pentru crima de agresiune întrucât Statutul de la Roma nu definește crima de 
agresiune sunt aberante din punct de vedere științific. 
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Monstrous Aberrations in the Romanian Legal Doctrine on the Ukrainian Situation 
 

Abstract: The doctrinal opinions claiming that, in the Ukraine vs. Russian Federation 
Case, the International Court of Justice's provisional measures order finds evidence of acts of 
genocide perpetrated in Ukraine, or that the International Criminal Court has no jurisdiction 
for the crime of aggression because the Rome Statute gives no definition of the crime of 
aggression are scientific aberrations. 
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ASPECTS LIMINAIRES 

 
 La situation juridique en Ukraine commence à faire l'objet des analyses de la 
doctrine. Malheureusement, certaines affirmations sont parfois dénuées de tout fondement 
juridique. 
 Nous allons analyser deux affirmations de ce type, l'une visant l'ordonnance de la 
Cour Internationale de Justice sur les mesures conservatoires dans l'affaire sur les allégations 
de génocide (I), l'autre la juridiction de la Cour Pénale Internationale sur le crime d'agression 
(II). 
 

I. LA PORTEE DES MESURES CONSERVATOIRES DECIDEES PAR LA COUR 
INTERNATIONALE DE JUSTICE DANS L'AFFAIRE UKRAINE C. FEDERATION DE RUSSIE 
 

On peut lire dans un article1 : "Le 16 mars 2022, la Cour Internationale de Justice 
émet une ordonnance par laquelle elle demande la "suspension" immédiate des opérations 
militaires russes en Ukraine. [...]. Cette dernière décision (même si elle n'est que provisoire) 
est importante car elle reconnait que sur le territoire de l'Ukraine des preuves suffisantes sur 
l'existence des actes de génocide, interdits au niveau international sans importance de la 
nature du conflit indifféremment de la nature du conflit, existent. [...]"2. 

L'auteur, professeur de Droit, affirme donc que l'Ordonnance de la Cour 
Internationale de Justice du 16.03.2022 constate qu'il y a des preuves que sur le territoire de 
l'Ukraine des actes de génocide ont été commis. 

L'affirmation est totalement fausse, dénuée de toute base factuelle ou de droit et 
elle n'a strictement rien à voir avec l'ordonnance rendue par la Cour Internationale de 
Justice. En réalité, c'est exactement le contraire de ce que cet auteur prétend. 

Ainsi, dans l'Affaire des Allégations de génocide au titre de la Convention pour la 
prévention et la répression du crime de génocide (Ukraine c. Fédération de Russie) de la Cour 
Internationale de Justice, la requête introductive d'instance a été déposée par l'Ukraine 
contre la Fédération de Russie, se fondant sur l'art. 36 para. 1 du Statut de la Cour 
Internationale de Justice et sur l'art. IX de la Convention de 1948 pour la prévention et la 
répression du crime de génocide. Dans sa requête introductive d'instance du 26.02.20223, 
l'Ukraine, en tant que demandeur, "prie respectueusement la Cour : 

a) de dire et juger que, contrairement à ce que prétend la Fédération de Russie, aucun 
acte de génocide, tel que défini à l’article III de la convention sur le génocide, n’a été commis 
dans les oblasts ukrainiens de Louhansk et de Donetsk ; 

 
1 Radu RIZOIU, À la guerre comme à la guerre ... Ou non ? Sur l'ordre dans le chaos [La război ca la război ... Sau nu? Despre 
ordine în haos], publié dans juridice.ro le 23.03.2022, https://www.juridice.ro/essentials/5367/la-razboi-ca-la-razboi-sau-
nu-despre-ordine-in-haos, consulté la dernière fois le 27.03.2022, mais aussi dans contributors.ro le 24.03.2022, 
https://www.contributors.ro/la-razboi-ca-la-razboi-sau-nu-despre-ordine-in-haos/, consulté la dernière fois le 27.03.2022. 
2 Le texte originaire en roumain du paragraphe traduit par nous est le suivant : "În 16 martie 2022, Curtea Internațională de 
Justiție emite o ordonanță prin care solicită "suspendarea" imediată a operațiunilor militare rusești în Ucraina. [...]. Această 
ultimă decizie (deși doar provizorie) este importantă pentru că recunoaște că pe teritoriul Ucrainei există dovezi suficiente 
cu privire la existența unor acte de genocid, interzise la nivel internațional indiferent de natura conflictului. [...].". 
3 https://www.icj-cij.org/public/files/case-related/182/182-20220227-APP-01-00-FR.pdf, consulté la dernière fois le 
27.03.2022. 
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b) de dire et juger que la Fédération de Russie ne saurait licitement prendre, au titre 
de la convention sur le génocide, quelque action que ce soit en Ukraine ou contre celle-ci 
visant à prévenir ou à punir un prétendu génocide, sous le prétexte fallacieux qu’un génocide 
aurait été perpétré dans les oblasts ukrainiens de Louhansk et de Donetsk ; 

c) de dire et juger que la reconnaissance, par la Fédération de Russie, de 
l’indépendance des prétendues "République populaire de Donetsk" et "République populaire 
de Louhansk", le 22 février 2022, est fondée sur une allégation mensongère de génocide et 
ne trouve donc aucune justification dans la convention sur le génocide ; 

d) de dire et juger que l’"opération militaire spéciale" annoncée et mise en œuvre par 
la Fédération de Russie à compter du 24 février 2022 est fondée sur une allégation 
mensongère de génocide et ne trouve donc aucune justification dans la convention sur le 
génocide ; 

e) d’exiger de la Fédération de Russie qu’elle fournisse des assurances et garanties de 
non-répétition en ce qui concerne la prise par elle de toute mesure illicite en Ukraine et 
contre celle-ci, notamment l’emploi de la force, en se fondant sur son allégation mensongère 
de génocide ; 

f) d’ordonner la réparation intégrale de tout dommage causé par la Fédération de 
Russie par suite de toute action fondée sur son allégation mensongère de génocide." 

Toujours le 26.02.2022, l'Ukraine, en tant que demandeur, présente, en vertu de l'art. 
41 du Statut de la Cour Internationale de Justice, une demande d'indication des mesures 
conservatoires suivantes4 : 

"a) La Fédération de Russie doit suspendre immédiatement les opérations militaires 
commencées le 24 février 2022 ayant pour but et objectif déclarés la prévention et la 
répression d’un prétendu génocide dans les oblasts ukrainiens de Donetsk et de Louhansk. 

b) La Fédération de Russie doit veiller immédiatement à ce qu’aucune des unités 
militaires ou unités armées irrégulières qui pourraient agir sous sa direction ou bénéficier de 
son appui, ni aucune organisation ou personne qui pourrait se trouver sous son contrôle, sa 
direction ou son influence ne prenne de mesures tendant à la poursuite des opérations 
militaires ayant pour but et objectif déclarés la prévention et la répression d’un génocide que 
commettrait l’Ukraine. 

c) La Fédération de Russie doit s’abstenir de tout acte susceptible d’aggraver ou 
d’étendre le différend qui constitue l’objet de la requête ou d’en rendre le règlement plus 
difficile, et donner des assurances à cet égard. 

d) La Fédération de Russie doit rendre compte à la Cour des mesures prises pour 
exécuter l’ordonnance en indication de mesures conservatoires dans un délai d’une semaine 
à compter de la date de celle-ci, puis à intervalles réguliers, dans les délais qui seront fixés 
par la Cour." 

Lors de l'audience publique du 07.03.2022 sur la demande en indication de mesures 
conservatoires, au terme de ses plaidoiries, l’Ukraine prie la Cour d’indiquer les mesures 
conservatoires suivantes5 : 

 
4 https://www.icj-cij.org/public/files/case-related/182/182-20220227-WRI-01-00-FR.pdf, consulté la dernière fois le 
27.03.2022. 
5 Cour Internationale de Justice, Ordonnance du 16.03.2022 (demande en indication de mesures conservatoires), Affaires 
des Allégations de génocide au titre de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Ukraine c. 
Fédération de Russie), https://www.icj-cij.org/public/files/case-related/182/182-20220316-ORD-01-00-FR.pdf, consulté la 
dernière fois le 27.03.2022. 
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"a) La Fédération de Russie doit suspendre immédiatement les opérations militaires 
commencées le 24 février 2022 ayant pour but et objectif déclarés la prévention et la 
répression d’un prétendu génocide dans les oblasts ukrainiens de Donetsk et de Louhansk. 

b) La Fédération de Russie doit veiller immédiatement à ce qu’aucune des unités 
militaires ou unités armées irrégulières qui pourraient agir sous sa direction ou bénéficier de 
son appui, ni aucune organisation ou personne qui pourrait se trouver sous son contrôle, sa 
direction ou son influence ne prenne de mesures tendant à la poursuite des opérations 
militaires ayant pour but et objectif déclarés la prévention et la répression d’un génocide que 
commettrait l’Ukraine. 

c) La Fédération de Russie doit s’abstenir de tout acte susceptible d’aggraver ou 
d’étendre le différend qui constitue l’objet de la requête ou d’en rendre le règlement plus 
difficile, et donner des assurances à cet égard. 

d) La Fédération de Russie doit rendre compte à la Cour des mesures prises pour 
exécuter l’ordonnance en indication de mesures conservatoires dans un délai d’une semaine 
à compter de la date de celle-ci, puis à intervalles réguliers, dans les délais qui seront fixés 
par la Cour." 

Dans son Ordonnance du 16.03.2022 (demande en indication de mesures 
conservatoires), rendue dans l'Affaires des Allégations de génocide au titre de la Convention 
pour la prévention et la répression du crime de génocide (Ukraine c. Fédération de Russie)6, 
la Cour Internationale de Justice résume la position de l'Ukraine comme suit : 

"En la présente espèce, l’Ukraine soutient qu’elle sollicite des mesures conservatoires 
afin de protéger son droit de "ne pas faire l’objet d’une allégation mensongère de génocide" 
et celui de "ne pas subir d’opérations militaires menées sur son territoire par un autre Etat 
sur le fondement d’un abus éhonté de l’article premier de la convention sur le génocide"". 

En d'autres mots, la partie demanderesse (l'Ukraine) soutient que la partie 
défenderesse (la Russie) prétend de manière inconventionnelle (en contradiction avec la 
Convention sur le génocide) que l'Ukraine aurait commis du génocide pour justifier la 
reconnaissance des territoires ukrainiens séparatistes et pour justifier les opérations 
militaires déclenchées contre l'Ukraine ; l'Ukraine, en tant que demandeur, nie tout acte de 
génocide qu'elle aurait commis. 

Par son ordonnance, la Cour Internationale de Justice fait en partie droit à la 
demande de mesures conservatoires présentée par l'Ukraine. Pour motiver sa solution, la 
Cour Internationale de Justice dit que : 

"[...] Au stade actuel de la procédure, il suffit d’observer que la Cour ne dispose pas 
d’éléments de preuve étayant l’allégation, par la Fédération de Russie, qu’un génocide aurait 
été commis sur le territoire ukrainien. [...]. 

Dans ces circonstances, la Cour considère que l’Ukraine a un droit plausible de ne pas 
faire l’objet d’opérations militaires par la Fédération de Russie aux fins de prévenir et punir 
un génocide allégué sur le territoire ukrainien." 

C'est donc exactement le contraire que l'auteur cité affirme dans son étude. L'auteur 
dit que l'ordonnance de la Cour Internationale de Justice reconnait l'existence des preuves 
suffisantes quant aux actes de génocide commis sur le territoire de l'Ukraine, tandis que 
l'ordonnance de la Cour Internationale de Justice observe qu'il n'existe pas pour l'instant des 
éléments de preuve pour soutenir les allégations de la Russie qu'un génocide aurait été 

 
6 Supracit. 
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commis sur le territoire de l'Ukraine (motif invoqué par la Russie pour la reconnaissance 
comme États de deux provinces ukrainienne sécessionnistes et pour le déclenchement des 
opérations militaires contre l'Ukraine). 

Du point de vue scientifique, la position de cet auteur (qui n'est pas du tout 
spécialiste en Droit international public, mais en Droit interne privé) est totalement 
insoutenable. Il s'agit d'une aberration scientifique monstrueuse, sans la moindre possibilité 
de justification scientifique. Deux explications (alternatives) sont théoriquement possibles : 
soit l'auteur n'a jamais lu l'ordonnance de la Cour Internationale de Justice (en se basant sur 
des "informations" non-validées ou en faisant une confusion avec la déclaration publique du 
Procureur de la Cour Pénale Internationale sur l'existence d'une "base raisonnable de croire 
que les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité" ont été commis en Ukraine), soit 
l'auteur propage volontairement un fake news. La bonne foi nous oblige à croire dans la 
première hypothèse, qui n'est pas du tout rassurante du point de vue scientifique 
(s'exprimer en dehors du champ de ses compétences scientifiques et sans avoir lu 
l'ordonnance de la Cour Internationale de Justice qu'on analyse). 
 

II. LA JURIDICTION DE LA COUR PENALE INTERNATIONALE SUR LE CRIME 
D'AGRESSION 
 

On peut lire dans un autre article7 : "Revenons au Mythe. De toute manière, la 
juridiction de la Cour Pénale Internationale, conférée par le Statut, n'est pas admise à 
présent en ce qui concerne le crime d'agression, en d'autres mots pour le fait des forces 
russes de "se trouver" (d'envahir !) sur le territoire d'un autre État.", avec une note de bas de 
page explicative : "Ainsi, l'art. 5 para. 2 du Statut de Rome prévoit "La Cour exercera sa 
compétence à l’égard du crime d’agression quand une disposition aura été adoptée 
conformément aux articles 121 et 123, qui définira ce crime et fixera les conditions de 
l’exercice de la compétence de la Cour à son égard. Cette disposition devra être compatible 
avec les dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies." Or, une telle définition n'a 
pas été adoptée jusqu'à présent."8. 
 Les deux auteurs de cet article sont maître de conférences et, respectivement, chargé 
de cours et ils indiquent in terminis leur qualité d'"expert en Droit international public". Ces 
deux universitaires spécialisées en Droit international public affirment, en mars 2022, que 
l'art. 5 para. 2 du Statut de la Cour Pénale Internationale est en vigueur et qu'aucune règle 
pour définir le crime d'agression dans ce Statut n'a encore été adoptée. 
 Or, la réalité factuelle est totalement différente. Le para. 2 de l'art. 5 du Statut de 
Rome a été supprimé par l’annexe 1 de la résolution RC/Res.6 du 11.06.2010, adoptée par 

 
7 Nicolae PLOEȘTEANU, Raul Miron, Un MYTHE pas encore détruit, mais à la mode : Comment Poutine (ne) peut (pas) être 
jugé par la Cour Pénale Internationale [Un MIT încă nedistrus, dar la modă: Cum (nu) ar putea fi judecat Putin de Curtea 
Penală Internațională], publié dans juridice.ro le 24.03.2022, https://www.juridice.ro/775910/un-mit-inca-nedistrus-dar-la-
moda-cum-nu-ar-putea-fi-judecat-putin-de-curtea-penala-internationala.html, consulté la dernière fois le 27.03.2022. 
8 Le texte originaire en roumain du paragraphe traduit par nous est le suivant : "Să revenim la Mit! Oricum jurisdicția Curții 
Penale Internaționale, conferită de Statut nu este admisă în prezent în ceea ce privește crima de agresiune, altfel spus 
pentru fapta forțelor rusești de a "se afla" (a invada!) pe teritoriul altui stat.", avec la note de bas de page explicative : 
"Astfel, articolul 5 punctul 2 din Statutul de la Roma prevede "Curtea își va exercita competența în ceea ce privește crima de 
agresiune când va fi adoptată o dispoziție conform art. 121 și 123, care va defini această crimă și va fixa condițiile 
exercitării competenței Curții în ceea ce o privește. Această dispoziție va trebui să fie compatibilă cu dispozițiile pertinente 
ale Cartei Națiunilor Unite.". Ori [sic !] o asemenea definiție nu a fost adoptată până în prezent.". 
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les États Parties au Statut lors de la Conférence de révision de Kampala9, dans la procédure 
de révision du Statut prévue à l'art. 123 pris conjointement avec l'art. 121 du Statut. 
 Par la même résolution, l'art. 8 bis a été ajouté au Statut de Rome, en définissant le 
crime d'agression. En suivant les règles d'entrée en vigueur des amendements, la 
compétence de la Cour Pénale Internationale sur le crime d'agression est activée en 201810. 
 On constate donc que deux universitaires spécialisés en Droit international public ne 
connaissent que la version initiale d'un traité international, mais non pas l'entrée en vigueur 
des amendements, et sont convaincus qu'aujourd'hui, en 2022, il n'existe dans le Statut de la 
Cour Pénale Internationale aucune définition du crime d'agression. 
 Il est vrai que, dans la situation concrète, la Cour Pénale Internationale n'est pas 
compétente pour le crime d'agression, mais pour un tout autre motif que celui présenté par 
ces deux auteurs (qui disent qu'il n'existe pas encore de définition du crime d'agression dans 
le Statut de Rome). Ainsi, ni l'Ukraine, ni la Russie ne sont Parties au Statut de la Cour Pénale 
Internationale, qui a juridiction sur la situation présente en Ukraine uniquement en vertu de 
la déclaration d'acceptation de la juridiction de la Cour Pénale Internationale faite par 
l'Ukraine en vertu de l'art. 12 para. 3 du Statut de Rome. Or, selon l'art. 15 bis (inséré par la 
Résolution RC/Res.6 du 11.06.201011) para. 5 du Statut, "En ce qui concerne un État qui n’est 
pas Partie au présent Statut, la Cour n’exerce pas sa compétence à l’égard du crime 
d’agression quand celui-ci est commis par des ressortissants de cet État ou sur son 
territoire.". 
 Du point de vue scientifique, la position de ces deux auteurs, qui se présentent 
comme des spécialistes en Droit international public, est totalement insoutenable. La 
possibilité d'un fake news semble exclue, car la solution correcte scientifiquement aurait 
conduit à la même conclusion. Il s'agit d'une aberration scientifique monstrueuse, sans la 
moindre possibilité de justification scientifique. Il est inconcevable, pour une question si 
importante que l'existence ou non de la définition du crime d'agression dans le Statut de la 
Cour Pénale Internationale, de ne connaître que la forme initiale du traité, mais non pas la 
forme actuelle, résultat d'une révision qui a supprimé et, respectivement, ajouté des règles 
juridiques, en modifiant essentiellement le cadre juridique applicable à une institution 
juridique fondamentale. 
  

CONCLUSIONS 
 
 L'art. 38 para. 1.d. du Statut de la Cour Internationale de Justice prévoit que "la 
doctrine des publicistes les plus qualifiés des différentes nations" constitue un "moyen 
auxiliaire de détermination des règles de droit", donc, à notre avis (sans entrer dans les 
débats sans fins sur les nuances), une source (auxiliaire) du Droit international public. 
 Sans hésiter, nous sommes d'avis que les positions doctrinales que nous avons 
critiquées supra ne risquent guère de devenir des sources du Droit international public. 

 
9 https://asp.icc-cpi.int/iccdocs/asp_docs/RC2010/AMENDMENTS/CN.651.2010-ENG-CoA.pdf, consulté la dernière fois le 
27.03.2022. 
10 https://asp.icc-cpi.int/fr_menus/asp/crime%20of%20aggression/Pages/default.aspx, consulté la dernière fois le 
27.03.2022. 
11 Supracit. 


